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La nature juridique de la sphère des fréquences radioélectriques et les moyens de les gérer

Wael Zein

La nature juridique de la sphère des fréquences 
radioélectriques et les moyens de les gérer

Les fréquences radioélectriques peuvent être définie comme la propagation des ondes 
électromagnétiques dans l’espace naturel, sans aucun effet artificiel résultant d’un facteur 
externe. Ces fréquences réparties dans l’espace grâce à l’énergie des radiations prenant la 
forme d’ondes électromagnétiques dans l’espace (l’air).

Avec l’évolution rapide  de la révolution des télécommunications, l’utilisation des 
fréquences radioélectriques est entré dans une nouvelle phase. Jusqu’au début des années 
quatre-vingt, la distribution des fréquences ne pose aucun problème scientifique dans 
les superpuissances en raison de la rareté de cette question. En France, par exemple, 
la demande pour ces fréquences est restée limitée et restreinte à un certain nombre 
d’institutions publiques (armée,  médias et  sécurité). A ce stade, la demande de fréquences 
radioélectriques a commencé à augmenter rapidement dans le monde pour trois raisons 
principales:

Premièrement: le nombre croissant d’opérateurs de télécommunications sans fil qui ne 
sont plus limitées au secteur public pour briser le monopole du secteur public, qui permet 
de contrôler cette technologie.

Deuxièmement: le nombre croissant de sociétés de médias et de l’émergence des réseaux 
câblés.

Troisièmement: le déplacement vers le stade de la convergence technologique qui 
augmente la demande pour les fréquences radioélectriques en raison de la présence  de 
nouveaux usages qui permet à une personne de contacter tout individu où qu’il soit en 
utilisant l’internet ou le téléphone cellulaire par exemple.

Dans cette étape, l’utilisation des fréquences radioélectriques dans les différents pays du 
monde acquiert une dimension économique importante et cela a coïncidé avec une certitude 
chez les décideurs à travers le monde que l’occasion devrait être donnée à l’utilisation 
de ces communications dans les domaines non militaires. Cette occasion s’est présentée 
comme un résultat de l’information et de révolution des télécommunications en particulier 
avec la fin de la guerre froide et la diminution des projets de défense et d’armement.

Le chercheur aborde dans son étude les points suivants:
- La nature juridique de la portée des fréquences sans fil
- Le système juridique réglementant cette envergure
- Les moyens de gérer et de distribuer les fréquences
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Les relations confuses entre la Turquie et l’Union européenne

Dr. Alexandre Abi Younes

Les relations confuses entre la Turquie
et l’Union européenne

Il semble que les relations européennes et turques  abordent un nouveau tournant 
surtout depuis que la Turquie a adopté une politique de non-confrontation avec les 
différents pays arabes, asiatiques et africains tout en entrant dans les stratégies avec 
la Russie, l’Iran et la Chine. Ce fait a accru son importance géopolitique et géo-
stratégiques et ont troublé les Européens sur la façon de traiter avec elle car ils ne 
souhaitent pas son adhésion complète à l’Union mais ils préfèrent un partenariat 
privilégié avec elle. 

La République turque a déposé une pétition officielle pour rejoindre l’Union 
européenne le 14 avril 1987. Le 31 Décembre 1995, un accord d’union douanière 
a été signé entre la Turquie et l’Union européenne. Le 12 Décembre 1999 (Sommet 
d’Helsinki), la Turquie a été officiellement reconnue comme candidat potentiel pour 
une pleine adhésion à l’Union européenne et les négociations officielles entre les deux 
côtés ont commencé à remplir l’affiliation le 3 Octobre 2005.

Le monde européen attire actuellement l’attention surtout après l’éclatement de 
l’Union soviétique (1991) et la fin de la guerre froide parce que certaines parties ont 
considéré que cette Union assurera un équilibre international pour les  États-Unis. 
Cependant, les experts et observateurs internationaux s’accordent à dire que le pôle 
qui est prêt à jouer ce rôle pourrait être la Chine ou le Japon.

La majorité des Turcs a pris la décision stratégique de rejoindre l’Union européenne, 
soulignant l’importance de leur situation géopolitique, et estimant que leur adhésion 
apporte intérêts essentiels des deux côtés de l’Union européenne, par ailleurs, 
les positions des  pays membres sont contradictoires à l’égard de ce que va devenir 
l’Europe avec ou sans la Turquie. La question de l’adhésion de la Turquie à l’Union 
européenne dépasse les intérêts économiques mutuels et de sécurité car elle est liée à 
l’opposition dans les perspectives et les différentes identités. Cela signifie que le facteur 
religieux constitue un obstacle réel et sérieux qui entrave l’adhésion de la Turquie à 
l’Union européenne.

Cette étude tente d’examiner le périple de la Turquie pour rejoindre l’Union 
européenne durant la phase qui s’étend de 1959 jusqu’en 2011. Le chercheur étudie 
également les positions mutuelles des deux parties ainsi que la tentative de percevoir 
les attentes potentielles concernant l’effet de l’adhésion de la Turquie à l’Union 
européenne.
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Quel est l’avenir de la nouvelle Egypte ?

Dr Rizk Abdallah

Quel est l’avenir de la nouvelle Egypte ?

Beaucoup de questions ont intrigue ceux qui se préoccupent des événements 
égyptiens, certains d’entre eux adressée aux potentialités ainsi qu’au facteur social, 
d’autres questions abordées  sont relatives au régime et à son immunité, en plus de 
discuter les expériences des mouvements précédents. 

Les demandes se concentrent sur les jeunes et les révoltes de la nature de leurs 
liens et de connexions, mais nul n’a eu l’idée de  remettre en question les motifs de 
ce mouvement et sa pertinence puisque la dureté de la réalité économique, sociale 
et politique en Egypte ouvre grand les portes aux révoltes et au changement. En 
résumé, les questions face à la capacité et l’efficacité de chaque individu à la tête d’un 
mouvement, une révolte ou un changement. Cependant, le côté objectif était que 
toutes les parties ont convenu à l’unanimité sur la maturité globale et inclusive de ces 
individus.

Depuis la situation a été résolue et la révolution a triomphé en présentant un modèle 
unique dans la forme de forces du mouvement et, depuis cette révolution a répondu 
aux désirs et aux souhaits de quatre générations consécutives qui faisaient face à un 
retard et a la faim ayant souffert de  répression.

Le chercheur pose une question majeure: quelles sont les répercussions de la 
révolution? Chaque révolution a ses antécédents et les événements ultérieurs, à plus 
forte raison aujourd’hui, alors que la révolution égyptienne enfreint les règles et les 
fondements à une époque différente de toutes les époques précédentes.
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Développer la performance des services gouvernementaux au Liban: une vision stratégique

 Dr Hassan Abbas Saleh

Développer la performance des services 
gouvernementaux au Liban: une vision stratégique

Cette étude vise à évaluer les efforts du mouvement de réforme administrative 
et de développement au Liban et son influence sur la performance des services 
gouvernementaux en analysant les étapes de réforme de l’administration publique 
depuis les années nonante et en liant cette analyse avec l’éthique de l’administration 
publique et les expériences de certains pays.

Les lecteurs connaîtront  les problèmes rencontrés par l’administration publique, 
les objectifs de la réforme et du développement administratif, les éléments de 
développement des services gouvernementaux et leurs types d’applications ainsi que 
les difficultés et les défi du développement de ces services. Enfin, le chercheur suggère 
un ensemble de facteurs (éléments de succès) dans le but de développer des services 
gouvernementaux qui ont été résumées dans un cadre mis en place pour cette raison 
particulière. Cependant, les contenus les plus importants de ce modèle sont représentés 
par l’application des concepts stratégiques de l’administration, la gestion des ressources 
humaines et le comportement organisationnel. Tous ces contenus ont contribué à offrir 
un haut niveau de services gouvernementaux.

Les principales modalités de cette recherche sont:
La haute qualité des services, la réforme administrative, le développement 

administratif, l’administration stratégique, le comportement organisationnel et la 
gestion des ressources humaines.
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The legal nature of the radio electric frequencies’ sphere 
and the means of management

Radio electric frequencies can be defined as electromagnetic waves naturally spreading 
in space without any artificial effect resulting from an external factor. These frequencies 
spread in space through energy radiations taking the form of electromagnetic waves in 
space (air).

With the increasingly fast pattern of the telecoms revolution the use of radio electric 
frequencies entered a new phase. Until the beginning of the eighties, the distribution of 
frequencies did not pose any scientific problem in the superpowers due to the rarity of this 
issue. In France, for instance, the demand for these frequencies remained limited and 
restricted to a number of public institutions (army, media, security). Since that stage, 
demand for  radio electric frequencies started to increase rapidly throughout the world for 
three main reasons: 

First: the increasing number of wireless telecommunications operators who are no 
longer limited to the public sector as a result of breaking the monopoly of the public sector 
which used to control this technology.

Second: the increasing number of media corporations and the emergence of Cable 
networks.

Third: moving towards the stage of technological convergence which increases demand 
for radio electric frequencies on account of the existence of new usages which enables a 
person to contact any individual wherever he may be using the internet or the cellular 
phone for example.

In this stage, the use of radio electric frequencies in the different world countries gained 
a major economic dimension and this coincided with a certainty among decision makers 
throughout the world that an opportunity should be given to use these communications 
in nonmilitary fields. This opportunity came as a result of the information and 
telecommunication revolution especially with the end of the Cold War and the decrease 
in defense and armament projects.

The researcher addresses the following points in his study:
The legal nature of the wireless frequencies’ scope
The Legal system regulating this scope
The means to manage and distribute frequencies

The legal nature of the radio electric frequencies’ sphere and the means of management

Wael Zein
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Confused relations between Turkey
and the European Union

It seems that the Turkish – European relations are getting closer to a new turning 
point especially since Turkey resorts to a non-confrontational policy with the different 
Arab, Asian and African countries while entering in double strategies with Russia, 
Iran and China, the fact that increased its geopolitical and geo-strategic importance and 
confused the Europeans on how to deal with it because they do not wish for its complete 
membership in the Union, rather they prefer a special partnership to the contrary of what 
Turkey strives for.

The Turkish Republic filed for an official petition to join the European Club (European 
Union) on the 14th of April 1987. on the 31st of December 1995 an agreement of 
Customs Union was signed between Turkey and the European Union. On the 12th of 
December 1999 (Helsinki summit), Turkey was officially recognized as a candidate for 
a full membership in the European Union and official negotiations between both sides 
started to complete the affiliation on the 3rd of October 2005.

The European world currently draws the attention especially after the breakup of the 
Soviet Union (1991) and the end of the Cold War in view of the fact that some parties 
considered that this Union will ensure International balance in the face of the United 
States of America. However, International experts and observers concur in saying that 
the pole which is prepared to play this role might be China or Japan.

The majority of the Turks took the strategic decision of joining the European Union, 
stressing the importance of their geopolitical location, and considered that their membership 
brings essential interests to both sides whereas the European Union differentiate between 
the same interests, moreover, the stances of the member countries are conflicting with 
regard to what will Europe become with or without Turkey. The Issue of Turkey’s 
adherence to the European Union exceeds the mutual economic and security interests for 
it is related to the oppositeness in perspectives and to the different identities. This means 
that the religious factor represents a real and serious obstacle hindering Turkey’s adherence 
to the European Union.

This study attempts to review Turkey’s journey to join the European Union during 
the stage extending from 1959 until 2011 in addition to monitoring the mutual stances 
of both sides as well as the attempt to perceive the potential expectations concerning the effect 
of Turkey’s adherence or non-adherence to the European Union.

Confused relations between Turkey and the European Union

Dr. Alexandre Abi Younes
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Where will Egypt’s uprising lead?

Many questions have swept those preoccupied in the Egyptian events, some of 
them addressed the potentialities as well as the social factor, other questions tackled 
the regime and its immunity in addition to discussing the experiences of previous 
movements. Many inquiries focus on the young revolts and the nature of their links 
and connections but it didn’t occur to anyone to question the motives of this movement 
and its pertinence since the harshness of the economic, social and political reality in 
Egypt opens the doors wide to revolts and change. In summary, the questions tackle 
the capacity and effectiveness of each individual in leading a movement, a revolt or a 
change. However, the objective side was that all the sides agreed unanimously on the 
inclusive and comprehensive maturity of these individuals.

Since the situation was resolved and the revolution has triumphed in presenting 
a unique model in the form of the movement’s forces and since this revolution has 
answered the desires and wishes of four consecutive generations which faced retardation 
and hunger and suffered from repression we can now raise one major question: what 
will happen after the revolution? Each revolution has its antecedent and subsequent 
events, with greater reason today while the Egyptian revolution is breaking the rules 
and fundamentals in an era different from previous eras?

Where will Egypt’s uprising lead?

Dr. Abdallah Rizk
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Developing the performance of governmental services in Lebanon Strategic vision

Dr. Hassan Abbas Saleh

Developing the performance of governmental services in 
Lebanon Strategic vision

This study aims at evaluating the efforts of the administrative reform and development 
movement in Lebanon and its influence over the performance of governmental services 
by analyzing the reformative steps of the public administration since the nineties and 
correlating this analysis with the ethics of public administration and the experiences 
of some countries.

Readers will get to know the problems faced by the public administration, the 
objectives of reform and administrative development, the development elements 
of governmental services and their types of application as well as the difficulties 
challenging the development of these services. Finally, the researcher suggests a group 
of factors (elements of success) in order to develop governmental services which were 
summed up in a framework set up for this particular reason. However, the most 
important contents of this model is represented by the application of the concepts of 
strategic administration, the management of human resources and the organizational 
behavior. All of these contents contributed to offering a high level of governmental 
services.

The main terms of this research are:
The high quality of services, administrative reform, administrative development, 

strategic administration, organizational behavior, management of human resources.
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Ces résultats nous montrent que la privatisation au Liban tente 
de développer le marché boursier à la suite de la cotation des 
sociétés en bourse. Elle n’a qu’une influence occasionnelle sur 
l’élargissement de l’actionnariat en raison de la limitation dans 
le temps, selon la Constitution, du transfert de la propriété de 
l’Etat. Les entreprises privatisées doivent réincorporer le secteur 
public au terme de la concession ou du contrat de gestion. 

La restructuration des activités privatisables de l’Etat libanais 
est nécessaire pour attirer les investisseurs. L’investissement 
technologique est un indicateur de la croissance. Les contraintes 
financières freinent la croissance des entreprises privatisées.

Enfin, la privatisation s’étale sur un domaine de recherche très 
vaste dont nous avons tenté de mesurer l’influence sur le marché 
boursier et l’investissement par le biais de cette étude. Nous 
espérons avoir apporté une contribution acceptable à un sujet 
rarement étudié au Liban.

1 4 7
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l’inefficience du monopole de l’Etat tout en réduisant le rôle des 
entreprises publiques (Barton et Fairbrother, 2007, p. 241). Le 
transfert de la propriété économique ou  juridique constitue un 
«challenge» visant la restructuration et le renouvellement des 
activités publiques privatisables. Il suppose l’amélioration de leur 
capacité.

Dans cette perspective, l’investisseur privé n’a pas les mêmes 
objectifs que l’Etat dans la gestion des entreprises. Le retour au 
bénéfice n’est pas une question de bonne ou mauvaise gestion 
mais un problème de volonté politique qui a entraîné d’énormes 
pertes d’exploitation. La création d’entités privées dédiées à la 
gestion des activités publiques renforce en principe le marché 
boursier et développe l’actionnariat et les investissements, comme 
le montre le tableau suivant:
Tableau n˚ 10: Confirmation ou infirmation des hypothèses

Blocs d’hypothèses Validée Non 
validée

Les intérêts de l’Etat

H1 La privatisation développe le marché 
boursier.
H2 La privatisation élargit l’actionnariat 
dans la participation à la richesse nationale.

+

0 0

L’efficacité et la performance

H3 Les contraintes financières constituent-
elles un frein à la croissance de la 
productivité?
H4 Le changement de propriété à la suite 
de la privatisation améliore l’efficacité du 
marché boursier.
H5 Après la privatisation, les 
investissements en technologies nouvelles 
constituent un indicateur de croissance.

+

+

+

1 4 8
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très faible (76,2% des répondants). Il confirme l’hypothèse H4 
qui pose en principe que la privatisation améliore l’efficacité du 
marché boursier, et l’hypothèse H1, qui mise sur l’évolution du 
marché boursier grâce à la dénationalisation. Cette position est 
compatible avec l’avis de Boutchkova et Megginson (2000) qui 
ont constaté une croissance des activités du marché boursier à la 
suite de la privatisation. A cet égard, le marché boursier libanais 
devrait être élargi à d’autres valeurs si l’on suppose que la volonté 
de l’Etat est de soutenir ce marché. Le résultat de notre enquête 
sur l’impact de la privatisation sur la croissance de la propriété 
financière se résume ainsi:
Tableau n˚9:  La privatisation sert à la croissance de la 

propriété financière

Fréquence Pourcentage

- Pas d’accord
- Sans avis
- D’accord
- Totalement d’accord

1
8
14
19

2,4,0%
19,0%
33,3%
45,2%

Total 42 100%

Ce résultat est valable lors de l’absence de concentration de la 
propriété des actions. Cette concentration explique souvent la 
faiblesse de la taille du marché boursier libanais. Ainsi la taille des 
entreprises cotées renforce également le marché. Il conforme à 
celui obtenu par Garcia et Anson (2007, p. 504).

Conclusion
La réussite des privatisations en Occident n’est, en tout état 

de cause, pas synonyme d’une réussite au Liban. La faiblesse du 
marché boursier et la structure politique et économique archaïque 
peuvent être un frein à la réussite de la privatisation au Liban.

L’argument majeur de la privatisation consiste à mettre fin à 
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nouvelles entités privées consacrées à la gestion des actifs publics. 
Dans cette perspective, la réforme et l’intégration économique 
ont été réalisées en Australie par l’entremise du marché financier 
et de son contrôle afin de développer la compétition industrielle 
(Chester, 2007, p. 984). Dans cette hypothèse, la théorie de 
signalisation annonce aux investisseurs le niveau de l’efficience 
de l’entité. Elle juge de la réussite ou de l’échec de l’entreprise 
privatisée. Le gaspillage en vogue avec les activités publiques sera 
remis en cause avec la libéralisation du secteur. Ajoutons que la 
privatisation conduit à:
- L’amélioration de la capitalisation boursière grâce à l’arrivée de 

nouvelles valeurs.
- L’augmentation de la liquidité du marché à la suite de l’arrivée 

des nouveaux investisseurs et l’augmentation du volume des 
transactions.

L’introduction d’entreprises privatisées sur la Bourse de 
Beyrouth provoque une dilution des capitaux et une dispersion 
de la propriété, en raison de l’amélioration de la liquidité du 
marché.

Le tableau suivant montre l’importance de la privatisation dans 
le soutien de la bourse :
Tableau n˚8: La privatisation sert à soutenir le marché 

boursier

Fréquence Pourcentage

- Pas d’accord
- Sans avis
- D’accord
- Totalement d’accord

1
9
11
21

2,4%
21,4%
26,2%
50,0%

Total 42 100%

Ce tableau montre que la privatisation au Liban est saisie 
comme une condition au développement du marché boursier 
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pour deux ans renouvelables (les deux sociétés Alfa et MTC 
touch dirigent le secteur de téléphonie mobile au Liban pour le 
compte de l’Etat moyennant des honoraires forfaitaires décidés 
grâce à une adjudication soldée par la signature d’un contrat de 
management). La constitution libanaise (article 89) n’autorise 
l’exploitation des ressources naturelles ou d’un service d’utilité 
publique qu’après le vote d’une loi spécifique dont l’effet doit 
être limité dans le temps. La privatisation à la libanaise prend 
la forme de contrat de gérance libre à durée déterminée, plutôt 
qu’une vente pure et simple, tant que demeurent inchangées les 
législations actuelles. De plus, la désuétude de la technologie 
déjà en place ou la timide acquisition du savoir-faire totalement 
étranger enlève l’attribut de sensible aux activités de l’Etat. 

La globalisation du marché et l’intérêt prouvé par les 
investisseurs étrangers vis-à-vis du Liban expliquent cette 
participation internationale. Cette situation explique donc 
l’hypothèse H2 qui justifie l’élargissement de l’actionnariat par 
une participation limitée dans le temps aux ressources des activités 
privatisées. Les risques et les avantages inhérents à la propriété de 
l’Etat seront transférés à l’entreprise nouvelle seulement durant 
la période de concession par gérance libre.

 L’évolution de l’actionnariat et le renforcement du marché boursier
La privatisation provoque une modification de la structure de 

la propriété économique à cause du transfert de l’exploitation 
des actifs du domaine public au domaine privé (Bös, 1991). 
Les nouvelles entreprises détiennent le droit de contrôle sur le 
fonctionnement des actifs. Cette nouvelle direction bouleverse 
les méthodes de gestion visant la recherche d’une amélioration 
de la performance.

Le marché boursier pourra en profiter, à la suite de la création de 
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situation explique la taille des entreprises privatisables qui ont 
le statut de sociétés anonymes et qui nécessitent souvent des 
investissements importants pour leur fonctionnement.

Quant à la propriété de ces entreprises, elle demeure en grande 
partie la propriété des investisseurs locaux comme le montre le 
tableau suivant:
Tableau n˚7: Pourcentages des investissements nationaux et 

étrangers dans les sociétés déjà privatisées ou qui ont un 
statut d’entreprises semi-publiques

Pourcentages 
des investisseurs 

étrangers

Pourcentages 
des investisseurs 

libanais

Nombre des 
sociétés

66,67% (6)

15%
0%
21,2%
100%
99,87% (7)

45%
7%

33,33%
85%
100%
78,80%
0%
0,13%
55%
93%

1
1
6
1
1
1
1
1

Total 13

Nous constatons que les entreprises semi-publiques ou déjà 
privatisées au Liban sont en grande majorité la propriété des 
Libanais. La peur du transfert de la richesse nationale à l’étranger 
ne se justifie pas dans le contexte libanais. En effet, la privatisation 
au Liban doit se limiter soit à des concessions à durée déterminée, 
(privatisation selon un protocole avec l’Etat libanais de Liban Post 
durant une période de 15 ans), soit à des contrats de management 

5 - Société étrangère dont les propriétaires sont libanais.
6 - Il s’agit de la société MTC Touch qui gère un opérateur de téléphonie mobile détenu par des investisseurs 

allemands et saoudiens.
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nouveaux investissements en freinant la croissance, la productivité 
et l’efficience. La privatisation apparaît comme un remède à cette 
situation d’autant plus que dans certains secteurs, les barrières à 
l’entrée ne sont pas des obstacles. Au Liban, l’électricité d’appoint 
est produite au moyen de générateurs, par de petits artisans du 
secteur privé, pour répondre aux besoins des citoyens lors du 
rationnement imposé par l’EDL.

Quant au téléphone, la privatisation de la gestion des deux 
opérateurs de téléphonie mobile a montré l’intérêt de la présence 
de plusieurs opérateurs.

La répartition de l’actionnariat des sociétés privatisés ou semi 
publiques

Au niveau de cette recherche, nous allons tenir compte de la 
taille des entreprises privatisées ou semi- publiques afin d’évaluer 
leur pouvoir économique:
Tableau n˚6: Répartition des entreprises publiques ou semi-

publiques en fonction du capital(4)

Capital en Livres 
Libanaises

Nombre de 
sociétés

Pourcentage

30 millions – 2 milliards
2 milliards – 10 milliards
10 milliards – 50 milliards
Supérieur à 50 milliards

4
2
2
5

30.77%
15,38%
15,38%
38,47%

Total 13 100%

Cette répartition montre que la majorité de ces entreprises ont 
une taille trop importante, dépassant 2 milliards de livres libanaises 
de capital (69,23%), bien que le capital minimum imposé aux 
sociétés anonymes au Liban soit de 30 millions seulement. Cette 

4- Les activités privatisables faisant partie du secteur public ne rentrent pas dans le calcul de ce tableau. Seules 
les entreprises publiques ou semi publiques ou privatisables qui ont le statut des sociétés privées sont prises 
en compte.
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établissement et atteindre un niveau acceptable de compétitivité. 
Le matériel très ancien et dépassé n’est plus en mesure d’assurer la 
survie de l’EDL. Face à cette situation, la demande de l’électricité 
au Liban n’est pas satisfaite, ce qui explique les rationnements 
quotidiens. Cette situation confirme l’hypothèse H3 qui suppose 
que les contraintes financières constituent un frein à la croissance 
de la productivité.

Par contre, le recours à la méthode de «Build Operate and 
Transfer» (BOT) lors du lancement de la téléphonie mobile 
au Liban a permis à l’Etat de se décharger de l’investissement 
nécessaire pour le fonctionnement des opérateurs. Les deux 
entreprises privées (Alpha et Libancell) se sont chargées de mettre 
en place toute l’infrastructure nécessaire au fonctionnement 
du secteur moyennant une concession pour une durée de 10 
ans. Cette privatisation de la téléphonie mobile a encouragé les 
entreprises concernées à recourir à des technologies nouvelles.
Tableau n˚5: La privatisation encourage le recours à de 

nouvelles technologies

Fréquence Pourcentage

- Totalement en désaccord
- Pas d’accord
- Sans avis
- D’accord
- Totalement d’accord

4
2
1
18
17

9,5%
4,8%
2,4%
42,9%
40,5%

Total 42 100%

Ces résultats obtenus corroborent celui trouvé par Chester 
(2007, p. 996) qui a constaté que l’investissement en nouvelles 
technologies a évité le déclin du secteur de l’électricité en 
Australie.

En conclusion, l’inefficacité de la gestion des entreprises 
publiques et la faiblesse de leurs ressources ont affecté leurs 
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Tableau n˚3: La survie du secteur grâce à la privatisation

Fréquence Pourcentage

- Totalement en désaccord
- Pas d’accord
- Sans avis
- D’accord
- Totalement d’accord

4
5
10
12
11

9,5%
11,9%
23,8%
28,6%
26,2%

Total 42 100%

Pour 54,8% (28,6%+26,2%) des répondants, la privatisation 
participe à la survie du secteur. Une faible minorité des répondants 
(21,4%) est en désaccord avec l’intérêt de la privatisation pour la 
survie des entreprises privatisables.

De son coté, le tableau suivant montre que les répondants 
(64,3%) reconnaissent que la privatisation concourt à la hausse 
des investissements des entreprises:
Tableau n˚4: la privatisation contribue à la hausse des 

investissements

Fréquence Pourcentage
- Totalement en désaccord
- Pas d’accord
- D’accord
- Totalement d’accord

4
11
17
10

9,5%
26,2%
40,5%
23,8%

Total 42 100%
Ces résultats appuient l’hypothèse H5 selon laquelle la 

privatisation favorise un investissement en technologies nouvelles, 
perçu comme un indicateur de croissance.

Dans cette perspective, la privatisation de l’Electricité du Liban 
(EDL), par exemple, impose des investissements colossaux, 
non disponibles actuellement, pour assurer la pérennité de cet 
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pousse à rejeter H0 et à accepter H1.
Ainsi, le test de Kendall a mesuré la capacité du questionnaire 

à évaluer l’attitude exacte des répondants vis-à-vis des faits 
étudiés.

Cette validité convergente (Fortin, Côté et Filion, 2006) a permis 
également de vérifier la corrélation entre les différents éléments 
de mesure de notre construit. Nos questions étaient bien ciblées. 
Elles expliquent correctement les hypothèses à vérifier.

De plus, l’utilisation des recherches menées à l’étranger nous a 
aidé à cibler les questions et à éviter l’utilisation de variables sans 
lien avec notre sujet.

Les contraintes financières et le sous investissement représentent 
un frein à la croissance, à la productivité et à l’efficience

La réduction considérable des moyens financiers de l’Etat 
libanais a limité sa marge de manœuvre tout en causant du retard 
dans la privatisation. S’il est vrai que les entreprises et activités 
publiques mal gérées et exposées à des interventions politiques 
ne sont pas des « bijoux » (activités non rentables), l’Etat libanais 
n’est plus en mesure de les soutenir financièrement. Les 
stratégies managériales appliquées ne permettent plus d’assurer 
un fonctionnement normal.

De plus, les entreprises ou activités publiques au Liban 
connaissent un dysfonctionnement dans leurs situations 
financières à cause de la hausse de l’endettement et la baisse de la 
liquidité. Les investissements et la rénovation des équipements 
constituent des contraintes à surmonter.

Le résultat de notre enquête montre l’intérêt de la privatisation 
en matière d’investissement:
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sur le marché boursier, l’actionnariat et les investissements. Sa 
validité a été vérifiée au moyen du test de corrélation des rangs 
de Kendal en vue d’apprécier la nature des relations existantes 
entre les variables (Feghali, en cours de publication). La 
«P–value» obtenue grâce à ce test permet de prouver la validité 
des hypothèses en distinguant la dépendance ou l’indépendance 
des variables  applicables sur les 42 questionnaires complétés.

L’hypothèse H0 suppose une indépendance des variables, par 
contre H1 estime que les variables sont dépendantes.

P -value <α on accepte H0
P -value >α on accepte H1
Le résultat obtenu figure dans le tableau suivant:

Tableau n˚2: Matrice d’auto corrélation du rang de Kendall

P-value obtenue selon le test de Kendall

N˚ Questions 1 2 3 4 5

1
La privatisation sert-elle à 
la croissance de la propriété 
financière?

0.937 0.751 0.783 0.748

2 La privatisation sert-elle à 
soutenir le marché boursier? 0.772 0.807 0.771

3 La privatisation sert-elle à la 
survie du secteur? 0.863 0.865

4
La privatisation contribue-
t-elle à la hausse des 
investissements?

0.900

5
La privatisation encourage 
t-elle le recours à de 
nouvelles technologies?

Ce tableau nous montre que la P -value est supérieure à α =5% 
quelle que soit la composition des variables. Cette situation nous 
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partiellement ou totalement par l’Etat. Les activités publiques 
privatisables n’étant soumises à aucune obligation déclarative 
demeurent difficilement repérables.

Pour avoir des données fidèles et à fort degré de confiance, nous 
avons donc été amenés à multiplier et à recouper les sources.

 Les hypothèses testées
Nous tentons de formuler les hypothèses nécessaires à la 

validation de l’étude après avoir expliqué la démarche poursuivie 
en matière de sélection de l’échantillon et la collecte des 
informations.

H1: la privatisation développe le marché boursier.
H2: la privatisation élargit l’actionnariat dans la participation à 
la richesse nationale.
H3: les contraintes financières constituent un frein à la 
croissance de la productivité.
H4: le changement de propriété à la suite de la privatisation 
améliore l’efficacité du marché boursier.
H5: après la privatisation, les investissements en nouvelles 
technologies nouvelles constituent un indicateur de croissance.
Les hypothèses, reposant en grande partie sur la théorie de la 

propriété (Alchian et Demsetz, 1972), visent à l’évaluation de 
la privatisation sur le développement du marché boursier, de 
l’actionnariat  et de l’investissement.

L’évaluation de la validité de la recherche
Cette étape cherche à évaluer la validité de la conduite des 

répondants vis-à-vis des faits étudiés. Le questionnaire doit refléter 
le comportement exact des dirigeants questionnés en matière de 
privatisation surtout au niveau de l’influence de ce processus 
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 Sélection des activités cibles
La sélection de 42 activités privatisables ou privatisées s’est 

opérée en respectant une certaine homogénéité pour tenter de 
couvrir l’ensemble des secteurs, comme le montre le tableau 
suivant:
Tableau n˚1: Répartition des répondants

Activités Nombre

- Eau et électricité
- Transport et activité portuaire et aéroportuaire
- Activité bancaire, financière et boursière
- Medias et agences d’informations
- Autobus et chemin de fer
- Loto et loterie
- Téléphone et télécommunication
- Hippodrome
- Caisse nationale de la sécurité sociale
- Régie de tabac
- Raffinerie de pétrole
- Casino
- Université

15
8
4
3
2
2
2
1
1
1
1
1
1

Total 42

La nécessité d’harmoniser les informations recueillies nous 
a incité à collecter des données secondaires concernant les 
activités ou entreprises privatisables ou privatisées qui ont 
répondu au questionnaire afin de réduire au maximum le biais 
informationnel.

La quasi-absence d’études spécialisées au Liban en matière de 
privatisation peut s’expliquer par la pénurie de données statistiques 
disponibles. Les dossiers tenus par les greffes des tribunaux de 
commerce ne concernent que les entreprises privées détenues 
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non-réponses (Dianoux, 2007, p.29), et de maintenir une stabilité 
et une cohérence des données (Ardilly, 2004, p.62).

Par ailleurs, la taille relativement faible de notre population 
(74 organismes) nécessite d’apporter un soin particulier au 
questionnaire pour collecter des informations crédibles sur 
la privatisation. La facilité de compréhension, la simplicité de 
lecture et le choix du nombre des questions ont contribué à 
l’amélioration du taux de réponse. L’échelle pratiquée était celle de 
Likert (Fortin, Côté et Filion, 2006). Elle est utilisée, dans divers 
domaines, y compris les recherches en gestion d’entreprises et en 
économie (Göb, McCollin, et Ramalhoto, 2007, p. 601 et 607), 
pour mesurer les attitudes et les préférences des répondants en 
utilisant un échelon impair de r niveaux (Likert R, 1932, p.5). Elle 
admet que les questionnés puissent exprimer leur degré d’accord 
ou de désaccord (Drinkwater, 1965, p. 189).

Il est à noter que cette technique permet de retirer de chaque 
réponse la somme des attitudes, en attribuant à chaque case de 
l’échelle un poids de 1 à 5 qui restera le même tout au long du 
questionnaire (Ferguson, 1941, p. 51). Cette procédure connue 
sous le nom de méthode de la somme des notations (Komorita, 
1963, p. 327).

Le souci d’homogénéisation, d’uniformité et de comparabilité,  
nous a poussé à utiliser l’échelle suivante à 5 niveaux, applicable 
à toutes les questions de notre étude (cf tableau numéro 2):

Totalement Pas Sans avis D’accord  Totalement 
en désaccord d’accord   d’accord
Cette présentation nous a permis de pouvoir tester statistiquement 

la validité du questionnaire (cf § 2.4).et de calculer la corrélation 
entre les variables (Ray, 1982, p. 141).
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à procéder par visites personnelles, précédées d’un appel 
téléphonique pour fixer un rendez-vous. Ces visites nous ont 
permis de compléter 34 questionnaires; nous avons par ailleurs 
essuyé 27 refus et une impossibilité totale de rencontre dans 
quatre cas.

A la clôture de l’ensemble de ces démarches réalisées 
auprès de ces activités ou organismes, nous avons recensé 42 
questionnaires exploitables. Ce nombre nous semble acceptable 
pour le traitement des réponses. La méthode active de réalisation 
de l’enquête et la simplicité du questionnaire nous ont permis 
d’atteindre un taux de réponse d’environ 56,76% (42/74). Il est 
déjà satisfaisant si l’on tient compte de la réticence toute naturelle 
des fonctionnaires qui n’encouragent pas la privatisation par 
peur pour leur avenir professionnel et qui, selon la loi libanaise 
applicable aux fonctionnaires (article 15 du décret-loi n˚112 
daté du 12-6-1959), n’ont le droit de divulguer ou de donner 
à quiconque des informations connues dans l’exercice de leur 
fonction sous peine de sanction disciplinaire.

Quant à l’élaboration du questionnaire, elle a été basée sur un 
certain nombre de principes dictant la formulation des questions. 
Le respect d’un ordre systématique des questions selon la méthode 
dite de l’entonnoir (Funnel method) a été de mise. Elle suppose 
de préciser le sujet de l’enquête sans enfermer les répondants. Elle 
aide le chercheur à organiser et à normaliser ses pensées (Berton, 
Nairn et Money, 2003, p. 55) afin de clarifier et de structurer 
le construit et de bien viser les bonnes questions, suite à une 
recension des écrits et une revue de la littérature. Ces mêmes 
auteurs ajoutent (p.56) que cette méthode de l’entonnoir permet 
de déterminer des réalités significatives en adéquation avec la 
théorie. Cependant, ce procédé optimise le nombre des questions 
afin d’éviter de lasser les personnes interrogées, de minimiser les 
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estiment que les investisseurs sont intéressés par les sociétés à 
forte performance.

L’état actuel des activités publiques n’incite pas les investisseurs 
à s’intéresser à la privatisation au Liban. L’absence d’une structure 
juridique transparente protégeant ces sociétés de toute ingérence 
politique, la désuétude des investissements et l’incapacité de 
dégager des bénéfices ne suscitent pas l’intérêt des investisseurs.

2- L’aspect empirique de la privatisation  et sa justification 
économique.

La diversité des objectifs suppose le recours à une démarche 
d’investigation auprès des activités du secteur public candidates 
à la privatisation, par l’entremise d’un questionnaire adressé à 
l’ensemble de ces activités ou entreprises publiques permettant 
ainsi de mettre en œuvre des hypothèses de recherche.

Nous tentons également de mettre en lumière l’intérêt de la 
privatisation en ce qui concerne: 1) le recours à l’investissement 
grâce à l’injection des capitaux, 2) le développement de 
l’actionnariat, 3) le renforcement du marché boursier.

 Exposé de la méthodologie adoptée
Le choix de la méthode d’administration du questionnaire joue 

un rôle important sur la nature et la qualité des informations 
recueillies.

En vue d’obtenir le meilleur taux de réponse, le questionnaire a 
été envoyé par courriel ou remis lors d’une visite personnelle aux 
directeurs généraux de toutes les activités privatisables de l’Etat, 
ainsi qu’aux entreprises déjà privatisées.

La faiblesse du taux de réponses à travers les mèls(3) (8 réponses 
exploitables sur 42 et une réponse inexploitable), nous a poussés 

3- Malgré deux rappels téléphoniques décalés d’un mois chacun.
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Earle et Telegdy, 2002) montrent que la reprise des entreprises 
privatisées par les salariés est moins performante que les 
entreprises dirigées par les «outsiders». Les salariés (insiders) sont 
moins enclins à changer les méthodes de gestion déjà appliquées 
avant la privatisation. Mais l’actionnariat des salariés permet 
de minimiser le coût engendré par la théorie d’agence Jensen 
et Meckling, (1976); Fama, (1980); Fama et Jensen (1983). 
Les salariés actionnaires assument en même temps le rôle du 
principal-agent en contribuant à faire baisser les conflits d’intérêts 
entre propriétaires et salariés. L’encouragement d’acquisition des 
actions des entreprises privatisées par les salariés incite ces derniers 
à participer à la privatisation. L’offre de conditions privilégiées et 
de participation au capital des entreprises privatisées, adressée aux 
salariés, peut calmer la méfiance de ces derniers et les encourager 
à défendre la privatisation, tout en facilitant l’intégration de la 
gestion de leur entreprise.

De toute manière, les investisseurs, quelles que soient leurs 
origines, ne souscrivent aux actions des sociétés privatisées que 
s’ils peuvent espérer acquérir un actif capable de valoriser leurs 
droits financiers ou décisionnels. Cette situation repose sur la 
théorie des  contrats incomplets(2) qui incite les opérateurs à 
investir. Cette théorie d’incomplétude contractuelle permet 
aux propriétaires de s’approprier les profits résiduels (Chatelin, 
2001).

Par ailleurs, la mobilisation des fonds par les opérateurs libanais 
soutenus par les investisseurs étrangers ne manque pas en principe. 
Mais il faut étudier l’attractivité des entreprises privatisées et 
l’intérêt suscité par cette privatisation pour les investisseurs. 
Dans cette perspective, Micolajczyk et Roberts (2006, p. 373) 

2- La théorie des contrats incomplets vise à analyser les interactions des variables qui ne se trouvent pas dans 
le contrat initial entre cocontractants sur la décision organisationnelle et sur la répartition des richesses de 
l’entreprise.
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C’est pour cette raison que la privatisation a profité aux bourses 
de la région MEDA (Kauffmann et Wegner, 2007, p. 29).

 «L’ownership society» et l’attrait des investisseurs
Le développement du capitalisme populaire suppose que le 

gouvernement libanais aura la volonté de soutenir la bourse lors 
de la future privatisation. La dénationalisation des entreprises 
publiques sera réalisée en faveur de la population. Ce capitalisme 
populaire amplifie le mécanisme boursier. La cession, dès les 
premières négociations boursières, des actions issues de la 
privatisation renforce la bourse (Yarrow, 1986).

L’épargne en titres se développe. Il cherche à appliquer la théorie 
du citoyen propriétaire. Les ménages détenteurs d’actions des 
entreprises privatisées croissent.

L’application d’une telle politique augmente le nombre des 
intervenants et accroît la capacité transactionnelle de la bourse, 
ce qui influence les mouvements des offres et des demandes en 
titres.

Une telle orientation vise le drainage des dépôts. Elle attire les 
stratégies néo-conservatrices (Ross, 2005), dans le but de capter 
l’épargne populaire.

La privatisation accroît aussi l’actionnariat des salariés, ce qui 
permet le renforcement attendu de la bourse. L’intégration 
des salariés dans le cadre d’un processus de privatisation leur 
permet d’accéder à la propriété des entreprises dans lesquelles 
ils travaillent. Ceci constitue une meilleure signalisation visant à 
mettre en valeur la performance de l’entreprise. Le seul écueil à 
éviter pour ces entreprises est de continuer à être gérées selon les 
méthodes en vigueur avant la privatisation, ce qui irait à l’encontre 
de leur efficacité.

Les résultats des différentes études menées (Labaronne, 2002; 
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informations capables de signaliser le marché.
Par ailleurs, le financement de l’activité privatisée se fait à travers 

le marché boursier, soit grâce à l’émission des nouvelles actions, 
soit au moyen de l’utilisation de l’effet de levier de l’endettement, 
et non sur la base des garanties données par le gouvernement. 
L’ouverture du capital et la cotation des actions sur le marché 
boursier favorisent la distribution du bénéfice et la plus-value 
éventuelle sur le cours. Elles permettent aussi de lever des 
capitaux suffisants pour alimenter les investissements nécessaires 
à la croissance et à l’adaptation aux besoins de la clientèle.

La mesure de l’efficacité de gestion se traduit par la comparaison 
de la «valeur appropriable de l’action» avant et après privatisation. 
Cette valeur s’explique par le dividende distribué et la plus-
value latente par action. En effet, l’amélioration de la profitabilité 
provoque l’augmentation du prix des actions dans un marché 
efficient. Le cours des actions sera l’indice de la bonne gestion 
des entreprises privatisées. Les exigences du marché pèsent sur 
les dirigeants inefficaces.

C’est la raison pour laquelle le marché permet une comparaison 
de la performance des entreprises. La privatisation au Liban vise 
à combler le vide laissé par la faiblesse du nombre des sociétés 
cotées sur la bourse de Beyrouth (Feghali, 2006). Elle développe la 
compétitivité de cette bourse par rapport aux bourses régionales, 
améliore la transparence des opérations de privatisation nécessaires 
à la réussite et accélère le processus de réforme économique grâce 
au drainage de l’épargne. La liquidité du marché joue aussi un rôle 
important sur l’efficience et la valorisation de la performance. La 
viabilité de la Bourse de Beyrouth repose sur la multiplication du 
nombre des entreprises cotées. La privatisation peut répondre à 
cette exigence, elle comble le manque de liquidité boursière.
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Le renforcement de la bourse par  le drainage de l’épargne populaire 
L’importance du marché boursier réside dans l’amélioration de 

l’efficacité des entreprises cotées du fait du  contrôle exercé. Les 
entreprises privatisées dans un pays à marché boursier performant 
sont plus rentables que dans un pays à faible marché boursier 
(Boubakri et Cosset, 1998).

C’est pour cela que le développement du marché boursier est 
une nécessité pour privatiser. Il permet 1) l’accroissement de 
l’épargne en action, 2) l’amélioration de la qualité du service offert, 
3) l’augmentation des revenus des entreprises, 4) et surtout l’arrêt 
de la contribution de l’Etat pour la couverture du déficit. L’Etat 
propriétaire s’efface devant une multitude d’actionnaires privés, 
ce qui développe l’épargne en action, la capitalisation boursière 
et le nombre des sociétés cotées (Kauffmann et Wegner, 2007, 
p. 41). De plus, cette privatisation développe le pourcentage des 
transactions boursières nécessaires à l’accroissement du marché 
boursier (Boutchkova et Megginson, 2000) grâce au nombre et à 
la taille de ces entreprises.

Cependant, le marché boursier facilite l’échange de la propriété. 
Il suscite l’émergence d’un environnement favorable à la 
privatisation. La propriété des activités privatisées sera transférée 
au nouveau propriétaire. Ce transfert développe une nouvelle 
structure de propriété qui, en principe, favorise la transparence et 
la gouvernance. Ces avantages ont incité les autorités publiques 
en République tchèque et en Pologne à coter immédiatement 
en bourse les actions des sociétés privatisées (Grosfeld et Hashi, 
2007, p. 522). Mais contrairement à l’effet recherché par la 
cotation boursière, ces mêmes auteurs confirment le départ d’un 
certain nombre d’entreprises privatisées de la bourse; pourtant, 
la cotation et le retrait de la bourse peuvent révéler certaines 
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La recherche de la maximisation de la richesse et l’adoption du 
principe de «cherry picking» par les investisseurs privés

La théorie d’agence accorde à l’utilisation des ressources 
organisationnelles l’optimisation de la richesse des actionnaires 
du fait de la performance des entreprises. Cette performance 
porte sur la capacité manifestée par l’entreprise publique ou privée 
à minimiser ses coûts et à rechercher des économies durables 
capables de maximiser la valeur actionnariale.

Toutefois, la privatisation des firmes publiques performantes 
(téléphonie mobile, Middle East Airlines etc…) précédant les 
activités moins performantes conduit à l’application du principe 
de «cherry picking» (cerise sur le gâteau - Labaronne, 2002) qui 
conduit lui-même à biaiser le résultat de la privatisation. Dans 
cette perspective, il est intéressant de savoir si la privatisation 
a augmenté la performance et l’efficacité des entreprises 
privatisées.

Notons que si le transfert de la propriété du public au privé a 
donné une meilleure performance en Europe de l’Est (Labaronne, 
2002), son résultat s’est montré mitigé au Liban. La gestion de la 
téléphonie mobile par les entreprises privées au Liban a permis un 
développement de la rentabilité. L’application du même scénario 
à Liban Post n’a pas eu le même effet bénéfique. Le principe du 
«cherry picking» attendu par les investisseurs canadiens du fait de 
leur participation dans Liban Post n’a pas fonctionné.

Face à l’insuffisance de la performance, les Canadiens de Liban 
Post ont réussi à se retirer du capital de cette société privatisée par 
le gouvernement libanais. Le développement de la technologie 
(E-mail, fax etc.…) a joué en défaveur de la rentabilité de 
Liban Post malgré une volonté de diversification menée par sa 
direction.
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correspond bien à celle du Liban  étant donné (…) qu’en Egypte, 
le cours d’introduction des actions des sociétés privatisées était 
inférieur de 10 à 20% de sa juste valeur (Omran, 2004, p.76). 

Par ailleurs, le gouvernement libanais peut: plafonner la 
participation d’une personne physique ou morale au seuil de 1 
ou 2% seulement, ou bien pratiquer une logique de privatisation 
basée sur le principe d’interactions et d’alliances stratégiques 
positionnées au sein du «cœur financier» (Morin, 1996, p. 1263). 
L’alliance entre le public et le privé soit à travers des « joint 
venture », soit par le biais de contrats de gestion (actuellement 
en vigueur dans le secteur de la téléphonie mobile), constitue 
également  une autre manière de procéder à la privatisation. 
Cette formule ne reste pas sans conséquence sur les relations 
d’agence et les conflits d’intérêts entre les apporteurs de capitaux, 
les employés et les utilisateurs. L’idée d’une initiative financière 
privée dans le cadre d’un partenariat public – privé peut entraîner 
la création d’une relation contradictoire entre les deux secteurs 
(Aldered, 2008, p. 31).

Malgré une telle conséquence, l’application du partenariat 
public – privé a montré l’intérêt d’une telle relation qui favorise 
l’image de l’économie néolibérale (Aldered, 2008, p.52). La 
privatisation partielle de Tunisie Telecom offre l’exemple réussi 
d’un tel partenariat (Kauffmann et Wegner, 2007, p. 35).

Dans le même sens, l’expérience occidentale montre que, 
concernant la valorisation des entreprises privatisées, les résultats 
ont été controversés. Dewenter et Malatesta (1997) ont constaté 
l’absence d’une tendance générale de sous-estimation des prix 
des entreprises privatisées, contrairement à Jenkinsson et Mayer 
(1988), Perotti et Guney (1993), ceci par rapport à des entreprises 
privées de même taille lors de la privatisation.
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pèse au Liban sur la valeur intrinsèque de l’action des entreprises 
privatisables pousse l’Etat à sous-estimer le prix initial de la 
vente. Le prix de cession des actions doit correspondre à leur 
valeur réelle, ou à la somme des flux futurs de bénéfice pendant 
une période déterminée. Or actuellement, le déficit annuel et 
cumulé exorbitant de l’Electricité du Liban (EDL) ne légitime 
pas la fixation d’un prix quelconque. Compte tenu de la situation 
actuelle, il est à prévoir que les flux futurs seront négatifs. De 
plus, la situation nette négative de l’EDL n’encourage pas l’arrivée 
de nouveaux investisseurs, sa valeur comptable étant inférieure 
à zéro. L’Etat libanais affronte donc le dilemme suivant: céder 
l’EDL à un prix symbolique proche de zéro et affronter la fronde 
des anti-privatisations, ou bien laisser traîner la situation présente 
au risque de creuser le déficit.

La Middle Est Airlines (société privée détenue à 100% par l’Etat 
libanais), quant à elle, a prouvé sa performance managériale et 
bénéficiaire. Toutefois, les modifications de la législation (cf § 
2.6) acceptant le lancement partiel d’une faible quantité d’actions 
sur la bourse grâce au principe de vente au meilleur offrant 
permettent d’éviter la fixation d’une valeur théorique qui peut 
s’avérer incompatible avec la réalité de l’entreprise privatisable.

Cette politique duplique celle menée par les pays de la région 
MEDA qui ont procédé à une introduction modérée d’actions 
des entreprises publiques sur les bourses (Egypte 39%, Turquie 
20%, Algérie 12%, Maroc 10% et la Tunisie 9% - Kauffmann 
et Wegner, 2007, p. 41). En effet, l’introduction des actions des 
entreprises publiques en bourse améliore la performance malgré le 
maintien du contrôle de l’Etat (Shyu et Huang, 2006, p. 222). Ces 
mêmes auteurs (p. 231) ajoutent que la baisse du cours d’actions 
des  entreprises publiques de 5% permet à la bourse d’absorber  
une cotation optimale des actions de 22.25%. Cette situation 
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Ainsi, le dégroupement des entreprises publiques prôné par 
le gouvernement égyptien a facilité la privatisation des petites 
entités dépendantes des sociétés holding (Omran, 2004, p. 76). 
Il a permis de vérifier la robustesse de la structure managériale et 
financière des sociétés toujours détenues par l’Etat mais soumises 
au droit privé (Issa, 1995, p. 30).

Dans cette perspective, Garcia et Anson (2007, p. 517) poussent 
à une restructuration organisationnelle avant la privatisation. Le 
désengagement ultérieur de l’Etat se fait graduellement pour 
atteindre le retrait total et ce, en fonction de la capacité du marché 
boursier à absorber les actions. Ainsi, la réussite de la privatisation 
de Maroc Telecom est passée par la cession graduelle de 66% de 
son capital par le gouvernement marocain entre 2001 et 2006 
(Kauffmann et Wegner, 2007, p. 13).

 L’estimation à la juste valeur
La sous-estimation du prix des actions des sociétés privatisables 

peut être due à l’incertitude future de la réussite conformément 
aux principes de la théorie de l’asymétrie des informations. Cette 
sous-estimation des prix entraîne la diminution de la richesse des 
propriétaires, à fortiori la nation-propriétaire.

Toutefois, la faiblesse du marché boursier libanais pousse à 
une sous-estimation du prix des actions. Elle peut aussi causer 
la vente bradée des titres, mais améliore la souscription des 
investisseurs et réduit le risque de non liquidité du marché. Cette 
sous-estimation des prix vise à préserver les investisseurs de la 
fluctuation des cours et de l’incertitude économique.

Par ailleurs, le transfert à grande échelle de l’actif de l’Etat 
entraîne l’augmentation de l’offre face à une demande stable, 
ce qui baisse les prix. Selon cette orientation, l’incertitude qui 
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largement réglementés (Caves et Christensen, 1980, p.961). 
L’exemple le plus frappant au Liban est celui du marché de la 
fourniture de l’électricité. 

L’incapacité du secteur public à satisfaire le besoin des citoyens 
a entraîné le foisonnement d’un marché privé de l’électricité. 
L’efficacité et la performance de ces micro-entreprises privées ont 
poussé les quelques distributeurs privés agréés par l’Electricité 
du Liban (EDL), tel que l’Electricité de Zahlé (EDZ - entreprise 
privée autorisée à distribuer l’électricité dans la région de Zahlé), 
à réclamer le permis de produire eux-mêmes l’électricité qu’ils 
distribuent.

Par ailleurs, le dégroupement par petites entités (unbundling) 
semble faciliter la privatisation. Il permet d’adresser aux marchés 
des signaux sur la qualité de gestion des entreprises (Colombo, 
1999).

A ce titre, le Haut Conseil de la Privatisation tente de dégrouper 
l’Electricité du Liban avant de procéder à sa privatisation, 
conformément à la loi 462/2002 qui organise la privatisation du 
secteur de l’électricité(1).

La transformation de l’EDL en plusieurs entités privées permet 
au Liban de suivre l’exemple de la Turquie, de la Pologne et de 
l’Egypte. La déréglementation et la libéralisation de l’activité de 
la télécommunication en Turquie a permis un désengagement 
du secteur grâce au dégroupement (Kaufmann et Wegner, 2007, 
p.16). Cette même politique a été appliquée en Pologne où la 
privatisation du secteur public a été précédée par la transformation 
de ces activités en sociétés par actions, cédées ensuite à des 
investisseurs privés (Micolajczyk and Roberts, 2006, p. 371). 

1- Cette loi a autorisé le dégroupement de l’Electricité du Liban en plusieurs entités de production, de 
distribution et de transport, soumises au droit privé.



DÉFENSE NATIONALE -  JUILLET 2011 29

Le rôle perçu de la privatisation dans le renforcement du marché boursier et de l’investissement

Dr. Khalil Feghali

1 7 2

de la privatisation aide à la recherche de la maximisation du profit 
(Budima, 2006, p. 412), et au renforcement de la performance 
des dirigeants, en s’appuyant sur la maximisation de la richesse 
des actionnaires.

L’intégration économique pré privatisation
La privatisation au Liban doit être précédée par une phase 

d’intégration économique préparant l’incitation à la compétition, 
et à la mise en vente publique des actions des entreprises 
privatisables, permettant ainsi aux citoyens libanais de participer 
au développement économique du pays et de bénéficier de la 
compétence managériale du secteur privé.

Elle nécessite également l’ouverture des marchés afin de 
développer une compétition active capable de satisfaire les 
usagers, et une efficience dans l’allocation des ressources et de la 
production (Gianella et Tompson, 2007, p.24).

Selon cette logique susceptible de s’appliquer à la totalité 
des entreprises publiques privatisables, la compagnie aérienne 
libanaise (La Middle East Airlines - entreprise publique) n’a pu 
sortir de son déficit chronique qu’à la suite du passage d’une 
gestion purement  publique à une gestion managériale guidée 
par la productivité et la profitabilité, particulièrement à la suite 
de l’application d’une déréglementation aérienne et à l’arrêt de 
son monopole.

En tout état de cause, la privatisation dans un marché 
concurrentiel aboutira sans doute à la dérégulation et à la 
libéralisation, même forcée, du marché. Cette dérégulation 
minimise les barrières juridiques à l’entrée et encourage 
l’investissement de nouveaux arrivants dans le secteur (Chick 
et Nelles, 2007, p.278) à la suite de l’abolition de monopoles 
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Cette méthodologie, basée sur un questionnaire adressé aux 
dirigeants des activités publiques au Liban, a tenté d’observer 
les motivations de la privatisation en matière  de développement 
du marché boursier et de renforcement des investissements 
et plus particulièrement: la survie du secteur, la hausse des 
investissements, le recours à de nouvelles technologies, le soutien 
du marché boursier et la croissance de la propriété financière. La 
validité statistique du questionnaire, selon le test de corrélation 
des rangs de Kendal, a permis de mesurer le pouvoir du construit à 
évaluer, d’une part, la dépendance entre les variables, d’autre part, 
la prédiction du comportement des personnes interrogées. L’étude 
conjointe des aspects stratégique et financier de la privatisation 
devrait aider à mieux clarifier leurs influences respectives dans le 
processus.

C’est pourquoi nous avons tenté d’aborder le problème de 
la privatisation en évoquant dans une première partie la façon 
dont, au Liban, ce processus contribue au renforcement du 
marché boursier et de l’investissement, par l’analyse théorique 
du phénomène et  l’évaluation de ses conséquences.

Dans une seconde partie, nous tentons d’expliciter l’aspect em-
pirique d’un tel processus ainsi que sa justification économique.

1- La privatisation au Liban contribue au renforcement 
du marché boursier et de l’investissement

Dans le contexte actuel, il est difficile de privatiser les activités 
publiques libanaises en raison de l’état de leurs investissements 
et de leurs coûts de production. Le financement de ces 
investissements nécessite un programme réalisable par l’ouverture 
du marché financier.

D’autre part, le développement du marché financier au moyen 
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Dr. Khalil FEGHALI∗

Introduction
La privatisation implique le transfert de la 
propriété du secteur public vers le secteur 

privé. Elle marque les pratiques économiques 
contemporaines à travers le monde.

Megginson, Nash et Van Randenborgh (1994) 
et Gupta et Roy (2008) ont décrit la privatisation 
comme ayant, parmi d’autres, les objectifs majeurs 
suivants:
- la croissance de la propriété financière et 

l’intégration des capitaux privés dans le 
financement du secteur public

- le soutien du marché boursier
Néanmoins, l’utilité théorique et pratique d’un 

tel phénomène, perçue par les « insiders », nous 
a poussés à utiliser une méthodologie visant à 
confirmer ou à infirmer empiriquement la théorie. 

27

Responsable du 
département Audit 
- Comptabilité, 
Faculté des Sciences 
Economiques et de 
Gestion, Section II, 
Université Libanaise, 
Achrafieh, Beyrouth, 
Liban

DÉFENSE NATIONALE -  JUILLET 2011



The Disordered Arab World vs. the International Order

Professor Michel Nehme

26 NATIONAL DEFENSE -  JULY 2011

of his departure for Washington, proposed that Israelis unite in 
defense of the Iron Wall, a notion made as a result of breaches of 
Israel’s borders with Syria and Lebanon by former refugees.

Will the Arab Spring mark the dawn of a new age of Arab 
community especially that the Arab League decision to request a 
Western attack against fellow, if unloved, Arab League member 
Libya is a component part of the process? This extraordinary 
request in the formation of new political reality in Arab politics 
makes observers wonder at the absence of a strategic rationale 
driving the component leaders of the Arab League. Is there 
estimation of what the U.S.A. wants in return? Washington’s 
tremendous expenditure of blood, funds and energy in the Middle 
East region are being invested, is there a request by some Arabs to 
invest more? These issues in the application of American power 
abroad are not one-off aberrations. Some Arabs may not realize it 
but there are consequences to be reflected in the solution to the 
Arab-Israeli conflict. It does matter when decisions are made to 
invest trillions in Iraq, other Arab states and Afghanistan.
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much like the French revolution; that «it is still too early to tell». 
However certain observations about the character of the new 
emerging world seem in order: George W. Bush’s model for 
building democracy in Iraq, pursued at such cost in blood and 
funds, has proved to be no model at all. Indeed, American-led 
regime change in Iraq is viewed by those challenging the existing 
order, as well as those defending it, as a fruitless example to be 
avoided rather than a model to be embraced. Iraqis themselves 
are observers rather than participants in the home-grown revolts 
than are coursing throughout the region, with nothing to offer 
other than warnings about the perils of sectarianism.

One significant outcome thus far is that the contest between 
Saudi Arabia and Iran has moved to a new level surface. The 
Saudi intervention in Bahrain was a bold, successful, and 
unprecedented assertion of Saudi domination of the Gulf nations 
and its commitment to preserve the regimes of  Sunni monarchies. 
Both Washington and Teheran opposed the move, exacerbating 
a deep split in US-Saudi relations on how best to manage the 
Arab Spring and heightening the stakes of a Saudi-Iranian cold 
war. Again, the question of Palestine has not been a central facet 
of the revolt, but in an era of empowered civil societies Palestine 
will emerge as a critical test of the popularity of the new regimes 
and the United States. Newly constituted and democratically 
elected assemblies in Cairo, Amman, or Sana’a, elected by 
mobilized constituencies, will not be able to avoid addressing the 
recomposed question of Palestine, particularly in an atmosphere 
of diplomatic stalemate and continuing occupation. Indeed, the 
absence of a credible negotiating framework is already producing 
radical and unexpected challenges to Israel, where Prime Minister 
Benjamin Netanyahu, in an address to the Knesset on the eve 
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for other Arab countries (see ‘Return of the Egyptian model’, 
Al-Ahram Weekly, 10 March, 2011) may lead to a new level of 
competition with more traditional forces in the system.

While the Arab system is continuously unfolding new surprises, 
its immediate neighbors are a strong potential to alter the 
emerging new Arab order. Turkey’s newfound dynamism, Iran’s 
audacious revisionism, Israel’s intransigence, and the threats to 
Nile water supplies, demand new perspectives of the future. 
NATO actions in the Mediterranean theatre and EU policies 
towards their southern neighbors are not the sole factors to be 
taken into consideration. While there is international consensus 
that settling the Palestinian question needs to be at the heart of 
any move forward, the regional order demands agreements on 
issues ranging from establishing a nuclear-free zone to new, more 
inclusive, structures for economic, humanitarian and military 
relations.

Far from reflecting stagnation and resistance to change, the 
Arab World and the Middle East region at large are experiencing 
transformations into a new system of states, challenged by supra-
national and sub-national forces as well as major powers. The 
spontaneous challenges to existing rulers throughout the Arab 
world, collectively known as the Arab Spring,  set a momentous 
transformation in how Arabs will govern themselves in the 
21st-century. Yet the pace of events is so swift, the weaknesses 
of besieged state institutions so great, the rules governing the 
relationship between the State and its citizens so unclear, that 
every day in this unfolding revolution (political uprising) brings 
something new.

Trying to sum up into a conceptual package this popular 
explosion, whose energies are far from being spent, it is very 
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competing political forces and external parties) that they will 
need to redefine their expectations, future plans and language 
to accommodate this new reality. At one level this poses a key 
challenge to the ideology of Arab nationalism based on a secular, 
modernizing concept that opposes defining the region’s identity 
in terms of religion. Practically speaking, some have argued 
that the resurgent role of Islam in government may lead to the 
formation of new alliances with Turkey or Iran, or even with 
sub-national actors, like Hamas or Hezbollah, thus adding to the 
resistance facing Western initiatives and interventions. Others 
have made the point that Arab nationalism, at least at the cultural 
level, has been proven alive by the rapid interaction between the 
recent uprisings in several member states of the Arab system.

In the same reasoning, as the members of the Arab system, 
particularly those facing internal changes, inevitably turn inwards 
to put their houses in order, their attention may well be distracted 
from wider regional and international issues. At the same time, 
following Fukushima, the importance of oil to the global economy 
appears reasserted. Taken together, these twin factors may open 
more space for the influence of non-Arab regional actors (Turkey, 
Iran, Israel), while allowing a continuation of higher levels of 
Western intervention in the system, particularly on its periphery.

But the continued importance of oil money also reflects 
Saudi Arabia’s staying power, in terms of status and influence, 
together with other Gulf oil and gas exporters. This sub-regional 
gathering prefers slower, more orderly reform processes, and 
may feel uncomfortable with the wave of change coming from 
their western edge. The international system, as well, favors 
stability related to the free flow of energy and supplies. In this 
context, Egypt’s possible return to providing a democratic model 
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Iran nuclear problem, is virtually sarcastic at the moral hypocrisy 
of the P-5 and their secretive ways.

Iran and India on the other hand, are both independent countries 
and they will play significant roles in shaping up the future of 
the international developments and especially the new balance of 
power in the Arab World. The relations between Iran and India 
are historic and sustainable. Iran and India due to being benefited 
from humanitarian viewpoints towards the international relations, 
will try to shape up the future world system especially at a time 
when the current wave of change in the Arab world, unequalled 
in geographic scope and intensity since the first Arab revolt in the 
early 20th century, has led many analysts to reconsider prevailing 
theories on the region (see ‘Revisiting assumptions, old and new’, 
Al-Ahram Weekly, March 31, 2011). Yet there is only rudimentary 
understanding of the new dynamics propelling Arab countries, as 
observers follow the rapidly unfolding events. Some elements 
of these changes are: The dramatic shift in the culture of several 
significant members of the regional order towards applying 
new standards of political performance, particularly respect 
for human rights, building democracy, and ending tolerance 
of dictatorships, corruption and attempts at building political 
dynasties. This movement, admittedly incomplete, may well 
have regional implications, allying democratic regimes against 
closed governments, redefining the role of the Arab League, and 
opening new possibilities for international realignments. To state 
only one option; redesigning the Euro-Mediterranean concept to 
find better conditions for common grounds between both shores 
of the Mediterranean.

Another trend is the re-emergence of political Islam as a 
force to be reckoned with, placing all players on notice (states, 
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against any form of Western intervention.
Equally significant was the fact that the foreign ministers of 

(BRICs) also noted a joint statement on the overall situation in the 
Middle East. Dubbed as the «IBSA Declaration»(15), it reiterated 
the three countries’ expectation that the changes sweeping across 
the Middle East and North Africa should «follow a peaceful 
course» and expressed their confidence in a «positive outcome in 
harmony with the aspirations of the people».

A highly significant part of the statement was its recognition right 
at the outset that the Palestinian problem lay at the very core of 
the great Middle Eastern alienation and the «recent developments 
in the Region may offer a chance for a comprehensive peace … 
This process should include the solution of the Israeli-Palestinian 
conflict … that will lead to a two-state solution, with the creation 
of a sovereign, independent, united and viable Palestinian State, 
coexisting peacefully alongside Israel, with secure, pre-1967 
borders, and with East Jerusalem as its capital».

Russia claims to have a foreign policy that opposes the US’s 
«unilateralism» and which strictly abides by the canons of 
international law and the UN charter. China insists that it 
represents developing countries. Now, the IBSA stance makes it 
virtually impossible for them to enter into any submissive deal 
with the U.S.A. and Western powers over The Arab World affairs 
within the givens of the veto-holding powers of the Security 
Council – commonly known as the P-5. Therefore, the IBSA 
joint statement, much like the Turkish-Brazilian move on the 

15- IBSA Declaration on the situation in the Middle East and Northern Africa The Ministers of External 
Relations of India, Brazil and South Africa, gathered in New Delhi, on March 8th 2011, for the VII 
Ministerial Meeting of the IBSA Dialogue Forum, closely attentive to the present political unrest in several 
Middle Eastern and northern African countries, stressed their expectation that the changes sweeping the 
region follow a peaceful course. They expressed their confidence in a positive outcome in harmony with the 
aspirations of the peoples.
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gather to say we are powers in our own right and do not require 
the blessing of others. They vote their interests in the U.N. 
without apology. They seek to find solutions to problems like 
the Iranian nuclear arrangement on their own. Apparently the 
BRICs have a common interest in coordinating their affairs with 
regard to the revolutions (political uprisings) taking place in 
the Arab world that could herald a new international order and 
change the relations between countries. It is becoming obvious 
that the Arab world is in transition and the future has not been 
determined yet. As Al Ghannouchi, president of the Al Nahda 
Party said the revolutions (political uprising) had changed the 
image of the entire Arab nation, who had been branded as passive 
and backward.

On the other hand, New Delhi hosted a foreign minister-
level meeting with Brazil and South Africa during the plight 
for intervention in Libya, which was to have been an innocuous 
occasion for some rhetorical «South-South» cooperation. On 
the contrary, the event soared into the realm of the troubled 
world order and shaky contemporary international system. The 
meeting took a clear-cut position of big no with regard to the 
growing Western design to impose a «no-fly» zone over Libya. 
All indications are that the United States and its allies who are 
assisting the Libyan rebels politically, militarily and financially 
were successful in extracting a «request» from the Libyan people 
to approach the United Nations Security Council for a mandate 
to impose sanctions under the auspices of the North Atlantic 
Treaty Organization (NATO). The Libyan rebels indirectly are 
welcoming the Western interference though they are a divided 
house: nationalist elements who previously opposed outside 
intervention and the Islamists among them are ideologically 
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traditional Western or developed powers.
NATO is at a turning point. Libya as a case which President 

Obama and others wanted to offer up as an example of a new robust, 
American-led multilateralism, is revealing a demonstration of 
NATO’s weaknesses. America wants to be accorded the respect 
of being the leader but is constrained by domestic problems 
and a lack of strategic clarity. France and Britain seem willing 
to grasp the opportunities but others won’t follow. Germany 
seems increasingly uncomfortable with the burdens placed on 
it as Europe’s de facto leading power, However it is recently 
conferring to the wish of its neighbors. The military alliance 
is overly dependent on U.S. power. There are too many chefs. 
There is not enough overall mission clarity. 

Meanwhile, even if the BRICS are a long way from being 
politically cohesive, they are rent with divisions over important 
issues, and they have zero aspirations to anything as formal or as 
action-oriented as an alliance, they do have a few things going 
for them that make them powerful. For one thing, these five 
countries nearly total half the planet’s people, and if you add in 
the other countries that have much greater affinities with their 
views than they do with the Western alliance, it becomes by far 
the bulk of the world’s population. The Atlantic alliance may be 
where much of the money and power has been. The «BRICS 
Plus» represents not only the bulk of the world’s people and 
resources but also where the fastest growth is(14).

Does this matter if even the BRICs themselves are hardly a 
coherent operating unit? Well, of course, because as the Libya 
vote hinted, they are an emerging international grouping of 
significance lately posing stand with regard to Syria. The BRICS 

14- Is this the ‘BRICs Decade’? GLOBAL INVESTMENT RESEARCH - May 2010. 
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were sunk in abject poverty for years; Albania suffered occasional 
stretch of anarchy; and Yugoslavia descended into civil war that 
killed hundreds of thousands of people. The Arab world is in 
some ways more diverse than Eastern Europe, and therefore, the 
uniqueness of each country’s political and historical situation 
should be carefully calculated before casting judgments.

In Libya, the West including the U.S.A. is coming apart over 
what to use as a strategy, tactics, and objectives in an optional, low-
grade intervention in a largely oil-exporting country. The U.S. 
secretary of state is forced to make public pleas for the arrogant 
commanders of the coalition to get their acts together, while on the 
ground the weakened forces of the isolated Muammar al-Qaddafi 
seem to be holding the mega power of military manipulation. It 
is important to take intangibles as important factors like knowing 
what you’re fighting for and political will are as important to any 
battle as the hardware being brought to bear by each side on the 
other.

China, Brazil, Russia and India (BRICs) welcomed South 
Africa into their little club, and they underscored that they are 
taking coordination among their countries very seriously and 
seeking to deepen their ties. The BRICs summit resonates with 
the Libya follies because the original four BRICs voted as a bloc 
to abstain during the Security Council vote on the imposition 
of the no-fly zone in Libya and within days of its initiation were 
publicly speaking out against it. That they were joined in the 
vote by Europe’s most powerful country, Germany, also sent a 
message that the opposition to the initiative was meaningful and 
suggested that future votes in international institutions might see 
the BRICs (or the BRICS, if the final «S» is for South Africa) 
emerge at the core of a potent new alternative coalition to the 
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the oppositional focal point, like Ayatollah Khomeini was; nor are 
the various Islamist organizations in the Arab world as theoretical 
and ideological in their anti-Americanism as was the Shiite 
revolution in Iran. The Muslim Brotherhood in Egypt functions 
to a significant extent as a community self-help organization 
and may not necessarily try to take control of the uprising to the 
extent as happened in Iran. And even Egyptian President Hosni 
Mubarak who quite often disputed with Obama is not quite so 
identified with American interests as was the shah(13).

Furthermore, whatever the outcome of these uprisings in the 
Arab World, it seems clear that Arabs and their new leaders will 
be focused for years to come on the imperfections within their 
own societies than that of designing a hostile strategy against the 
U.S.A and the West. Indeed, in Tunisia, Egypt and Yemen, the 
demonstrations were partially spurred by the Wiki-Leaks cables 
that showed American foreign policy deeply ambivalent about 
these regimes and not likely to stand with them in a crisis.

However, the U.S.A. state department is deeply concerned 
with what comes next in the Arab world. Were demonstrations 
to spread in a big way to Jordan and Saudi Arabia, a catastrophe 
could be looming on its interests. A more pro-American regime 
than the one now in Jordan is hard to imagine. Same goes for the 
Saudi royal family. All the uprisings in the Arab World, so far, look 
somewhat the same, as they did in Eastern Europe at the threshold 
of the disintegration of the Soviet Union. But like in Eastern 
Europe, each country will end up a bit differently, with politics 
reflecting its particular constituency and state of institutional and 
educational development. Poland and Hungary had relatively 
easy paths to capitalism and democracy; Romania and Bulgaria 

13- Middle East Revolutions Off the Rails, Christopher Dickey. April 10, 2011.
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World versus the Middle East, i.e., two notions, one from inside 
and one from outside. The term ‘Middle East’ is used to describe 
a geographical entity, one that was intended to withstand a 
possible Soviet threat and that included both Arab and non-Arab 
countries (Iran and Turkey). The term ‘Arab World’ describes a 
solid entity, one nation with a common culture and heritage and 
with common interests and priorities. This debate reflects the 
fact that the question of how to define the region still exists.

Events have shown that, in the Arab World, progressiveness is 
slow. The Arab system is also characterized by the phenomena 
of Arabization and Islamization. Arabization came with 
colonialization, and was based on the demise of the Ottoman 
Empire. Started by Christians, it protected their Arab identity 
against the system of the Turkish Caliphate(12).

With the relative demise of Arab Nationalism among most of 
the new Arab generation, a sudden phenomenon shocked all 
expectations and here as scholars say, it is important not to mistake 
the uprisings in Tunisia and Egypt for 1978 Iran. But that doesn’t 
mean that U.S. diplomacy in the Arab world is going to be any 
less complicated going forward. The most telling aspect of the 
anti-regime demonstrations that have rocked the Arab world is 
what they are not about: They are not about the existential plight 
of the Palestinians under Israeli occupation; nor are they at least 
overtly anti-Western or even anti-American. The demonstrators 
have directed their anger against unemployment, tyranny, and 
the general lack of dignity and justice in their own societies. This 
constitutes a sea change in modern Arab World history. In none 
of these Arab countries exist a charismatic Islamic hero who is 

12- Arab Nationalism in the Twentieth Century: From Triumph to Despair, Adeed Dawisha, 2005, 352 pp. 
ISBN: 978-1-4008-2566-0.
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at issue. As technologies of transportation have changed, so has 
the strategic value of specific trade and military access routes. 
With the coming of steam- and nuclear-powered ships, airpower, 
and the missile and space age, the geographical dynamics of the 
military balance has changed once more.

To fully explain the magnitude and direction of the changes 
currently taking place in the geopolitical configuration of the 
Arab World, two additional, very significant, factors have to be 
taken into account: Changing political ideologies and population 
dynamics. In the past fifty years the relative influence of 
nationalism, communism, and religious radicalism has changed 
with dramatic consequences for regional political alignments 
and military alliances. Similarly, the migration of people and the 
increase in the population of the region have had a profound 
impact on economic growth and expectations.

One way to think of the greater Middle East region that 
incorporates the Arab world is as a vast quadrilateral, a geographic 
center-point and crossroad where Europe, Russia, Asia, and Africa 
intersect(11). Within this region lie many intra-regional geographic 
barriers, numerous ethnic and religious groups, and sovereign 
states as well as an abundance of important natural resources, 
especially oil and natural gas.

Arab System 1945-1996
The Arab system, from 1945-1996, has been plagued by two 

ambiguities, which have not yet been dealt with. They are: The 
conflict between the raison d’état, and the raison de la nation: the 
leaders speak in the name of an Arab nation but act in a territorial 
context, i.e., in the name of a state. The debate over the Arab 

11- Iran's place in the new Middle East, By James Reynolds BBC Iran correspondent, London4 May 2011.
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reversal that led in the twentieth century to European domination 
over the Middle East and North Africa(10). Some openings in 
Arab political systems have already occurred. The principal 
beneficiaries of these openings have been Islamic movements. In 
the Arab world, in short, Western democracy strengthens anti-
Western political forces. This may be a passing phenomenon, but 
it surely complicates relations between Islamic countries and the 
West.

In terms of great power competition, the United States continues 
to have vital interests in the Middle East and specifically in the 
Arab world, including the survival of allies, especially Israel, and 
the denial of control of Persian Gulf energy resources to hostile 
powers. To secure these interests it must be able, in the last 
resort, to project military power over great distances and ensure 
access to forward bases and facilities in the region. In this regard 
Egypt which has changed its figures of rule, Israel, Saudi Arabia, 
and Turkey are especially important. The challenges to American 
power projection capabilities will grow if the proliferation of 
advanced weapons to regional adversaries accelerates.

While the argument above confirms the enduring importance 
of the Arab World’s strategic geography, it provides entry to the 
dynamics of the new rapid changes in the regional balance of 
power in the Middle East. How have key variables, including 
changes in technology and the demand for resources, affected the 
relative importance of specific geographical features of the region 
at different times? Today it is the Middle East’s energy resources 
that command attention but in the past it was its grain and timber 
and the routes from Asia that carried silks and spices that were 

10- Mark Glenn is an American and former high school teacher turned writer / commentator. He contributed above article to 
Media Monitors Network (MMN). Reproduced 2010.
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in relation to global power. Mackinder saw the Russia-Eastern 
Europe area as pivotal. Spykman contended that considerations 
such as population, size, resource availability, and economic 
development all combined to make the rim-land (peninsular 
Europe and the coastal Far East) the most significant geopolitical 
zone, which if dominated by one power would translate into 
global hegemony. American interests then dictated the prevention 
of the unification of the European or the Far Eastern coastland by 
any hostile coalition.

James Fairgrieve and Cohen, saw the Arab World and Southeast 
Asia as the primary shatter-belt regions, and they say that «the 
shatter-belt appears to be incapable of attaining political and/or 
economic unity of action,» and that whereas some parts of the 
shatter-belt may be committed to neutrality, others are enmeshed 
in external ties. Hence, too, referring to the Arab World, they say 
that «it is because internal differences are so marked, and because 
they are found in a region that is crushed between outside 
interests, that we have defined the Arab world as a shatter-belt. 
That was, of course, during the cold war and it looks like history is 
reproducing itself during the last uprising in many Arab states.

In stating that «fault lines between civilizations are replacing the 
political and ideological boundaries of the cold war as the flash 
points for crisis and bloodshed, scholars are now beginning to 
focus particularly on the cultural lines of demarcation between 
Western Christianity and Orthodox Christianity in Europe and 
between the latter and Islam in the Arab world. They point out 
that conflict along the fault line between Western and Islamic 
civilizations has been going on for 1,300 years, with the Arabs 
and Moors having reached as far as Tours in 732 and the gates 
of Vienna in the seventeenth century, after which there was the 
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to be on the rise vis-vis Japan and Europe as «Rising Sam» regains 
the lead in many high-technology endeavors after a period of 
seeming stagnation. Further, the United States is seen as having 
a marked and growing lead in the new military technologies 
associated with the Revolution in Military Affairs (RMA)(7). In 
short, the United States is seen as still well established in a «long 
cycle» of commercial and maritime dominance, the perpetual heir 
of the British Empire, maybe only decades later to be challenged 
by China, Japan, the European Union, or a resurgent Russia or 
Federation of Russian states. 

Still another relevant image of the emerging international 
system, at least one worth commenting upon as it applies to the 
evolving role of the Arab World in that system, a brief sketch of 
geopolitical theory in this century would go as follows. U.S.A. 
admiral Alfred Thayer Mahan and British geographer Halford 
Mackinder(8) advanced what appeared to be contrary views on 
the relative importance of sea-power and land-power for global 
dominance, the strategic importance of different geographical 
areas; the reshuffle of geostrategic relationships by technological 
innovations in warfare and transport . . . or the debate between 
the Blue Water school of strategists and the advocates of vast 
continental areas as the strategic key to world power.

Nicholas Spykman(9) further developed the «rimland thesis» 
in contrast to Mackinder’s heartland doctrine. Both believed 
that at given times certain geographical regions become pivotal 

7- Is Weapon System Cost Growth Increasing? A Quantitative Assessment of Completed and Ongoing 
Programs. Obaid Younossi et al. RAND, 06 September 2007. Six Decades of Guided Munitions and Battle 
Networks: Progress and Prospects. Barry D. Watts. Center for Strategic and Budgetary Assessments, March 
2007.

8- Geoffrey Kemp and Robert Harkavy. From Strategic Geography and the Changing Middle East 1997 Brookings 
Press.

9- The Geography of the Peace, New York, Harcourt, Brace and Company. Reprinted in articles 2011.
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increasing chaos, bloodshed, and ethnic-racial fragmentation 
within what used to be called the third world. This model accepts 
the idea central to the three-bloc configuration of evolving, 
peaceful economic competition among the major power 
regions.

Others have a more traditional outlook. They regard the current 
period of cooperation among the major powers represented in the 
Group of Seven (G7), United States, Canada, United Kingdom, 
Germany, France, Italy, and Japan, as a temporary interregnum 
reminiscent of the periods after the Congress of Vienna (1815)(3) 
and after the Paris Peace Conference (1919)(4), and anticipate the 
eventual resumption of a multi-polar, balance of power global 
competition, including a strong national security dimension. 
These «realists»(5) see the United States, Russia, the European 
Union, China, Japan, and perhaps India forming the poles of 
such a system, with various possibilities for shifting alliances 
among the major powers.

Still others, however, see an emerging uni-polar system rooted in 
American hegemony. They reject the declinist perspective on the 
United States popularized by Paul Kennedy in his book, The Rise 
and Fall of the Great Powers(6), and see the United States as the 
only superpower at the first rank of both military and economic 
power. American technological and economic power is now seen 

3- The Congress of Vienna, 1 November 1814, 8 June 1815. Marjie Bloy, Ph.D., Senior Research Fellow, 
National University of Singapore.

4- The Paris Peace Conference was the meeting of the Allied victors following the end of  World War I to set 
the peace terms for Germany and other defeated nations, and to deal with the empires of the defeated powers 
following the Armistice of 1918. It took place in Paris in 1919 and involved diplomats from more than 30 
countries.

5- Stephen G. Brooks, «Dueling Realisms (Realism in International Relations)», International Organization, 
Vol. 51, no. 3 (Summer 1997).

6- The Rise and Fall of the Great Powers: Economic Change and Military Conflict From 1500 to 2000, by Paul 
Kennedy, first published in 1987, explores the politics and economics of the Great Powers from 1500 to 1980 
and the reason for their decline.
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During the cold war the international system was characterized 
by a bipolar structure and an ideologically driven basis of enmity 
and rivalry between the two major power blocs. By the mid 
1990s a number of competing images had emerged to describe 
the new configuration in international relations. These images 
are not necessarily discrete; indeed, each may capture one aspect 
of the evolving new set of realities. But one way or another, the 
nature of the new international system will have a major impact 
on the Arab World. Each of these competing images is rooted 
in geography and can be related to the basic issues of traditional 
geopolitical theory.

Some analysts see a competition developing among three major 
economic blocs: a U.S.A. led bloc based on the North American 
Free Trade Agreement (NAFTA), a Germany led European bloc 
centered on the European Union, and a Japan led Asia bloc. 
Such blocs competition is predicted to be primarily economic 
in character, that is, without a security dimension (no arms races 
and potential warfare). In a broader sense, some analysts see 
geo-politics being superseded as the main focus of international 
relations by geo-economics.

This geo-economics model is related to another image, that 
of the «zones of peace-zones of turmoil» theme propounded by 
Aaron Wildavsky and Max Singer.(1) According to this thesis and 
the related theme of the «end of history»(2), there will likely be 
a permanent peace among the industrialized democracies of 
Europe, North America, Asia, and Oceania juxtaposed against 

1- Max Singer, senior fellow of the Hudson Institute and author of The REAL World Order: Zones of Peace/Zones 
of Turmoil (with Aaron Wildavsky), March 7, 2002.

2- The End of History and the Last Man is a 1992 book by Francis Fukuyama, expanding on his 1989 essay «The 
End of History?» published in the international affairs journal The National Interest. In the book, Fukuyama 
argues that the advent of Western liberal democracy may signal the end point of humanity's sociocultural 
evolution and the final form of human government.
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with Hamas in Gaza and Hezbollah in Lebanon. Israel has lost 
the closeness of its relationship with Turkey, and is now in danger 
of losing its close alliance with Egypt (Iran, Turkey, and Egypt are 
by far the most military powerful countries in the Middle East). 
Israel is still skeptical if democratic governments will be better for 
its security. It is out on the look to see if there are other options.

With destabilizing protests in Yemen, a country that seems to be 
ever on the verge of splitting up, popular discontent throughout 
the region could turn repulsive, or at least strongly unfavorable 
for Israel and for the west. In trying to draw a new map of political 
tendencies in the Arab World scholars need to rethink who they 
are dealing with in the region, what are the short and long term 
goals, and is there a new vision/s in the Middle East. The desire 
to create democracy, an explanation only introduced after the fact 
of war, didn’t do very much for Iraq. While there is a coalition 
government in Iraq, it came at the expense of massive violence and 
the deaths of hundreds of thousands. Conversely, governments 
that the USA and for long was allied with and supported have 
been overthrown in the past, popularly and indigenously, and it 
seems the same is happening in Egypt right now, another ally, and 
another shortcoming of USA foreign policy. The new Middle 
East that observers thought would come from Iraq and Lebanon 
is instead coming from North Africa, Yemen and Syria. Would 
the new Arab World be able to stand up and tell the USA when 
it is moving in an unwise direction similar to what took place in 
the Turkish parliament’s 2003 refusal to endorse USA invasion 
of Iraq? Who else other than the West are the people of the Arab 
world going to turn to in friendship? Would they choose to ally 
themselves with non-Western states like China, Russia, India or 
Brazil to redraw the map of international balance of power?
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Iranians find it harder to fight the regime because they are 
not just fighting a figurehead; they are also fighting an idea: 
revolution for Iran’s true independence after decades of colonial 
and capitalist humiliation. As a storyline, it’s not easy to push 
back against, especially because Iran did experience a century 
of manipulation by foreign powers. In Egypt, the ideology was 
merely the pragmatism of rule to benefit from the rule. In Tunisia, 
it was the same. People were behind Ben Ali (and Mubarak) out 
of a mix of fear and bribery, until they weren’t.

In trying to read the Arab’s diversified minds distinctions do 
need to be made. In the Arab world, there are republics and then 
there are monarchies. Surprisingly, the monarchies tend to be 
more durable and more stable than republics. Republics have 
often featured messy transitions of power, exceptional brutality, 
and strange ideological proclivities (Qaddafi says it all) that have 
only recently exhausted themselves. 

The shift towards more democratic politics in many Muslim 
countries is to be carefully studied which is not an easy task. In 
countries like Indonesia, Nigeria, Turkey, and even Pakistan and 
Bangladesh, despite all their imperfections, democratic policies 
and procedures are taking root. There is a long way to go in 
some of these countries, and with no doubt the way is not perfect 
or even secure. But now that the Arab world is joining along, 
the push towards democracy could unleash serious economic 
questions of a meaningful kind. These are generally very young 
countries, with rapidly growing populations, and could become 
tremendous engines of economic progression.

Though Israel is not an Arab state it has had a pretty tough 
years. Of course, over three decades ago, Israel lost a close ally in 
Iran. In the last few years, Israel has gone to war inconclusively 
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deplorably, a cycle of escalating violence, often centered around 
funeral processions for «martyred» protestors, something The 
Arab World apparently is presently witnessing, created a critical 
mass of people who refused anything less than the overthrow of 
the detested Shah Pahlavi.

Ayatollah Khomeini became the figurehead of the revolution, 
but even when he returned to the country in triumph, it wasn’t 
clear that Iran would become a theocratic Islamic Republic. That 
was the product of a number of decisions within and without the 
country, which were fueled by paranoia, suspicion and grievous 
misunderstanding. Iranians were rightly furious about the 
U.S.A. assistance in overthrowing their democratically elected 
government in 1953. The USA, on the other hand, was afraid 
that Iran was going to try to export its revolution, and Iranian 
rhetoric indicated a fierce desire to overthrow American allies 
across the region. The USA threw its support behind Saddam 
Hussein and his invasion, and the result has been years of mutual 
animosity, suspicion and even violence. Is the case of Iran to be 
repeated by the U.S.A. foreign policy in similar cases in the Arab 
world? Egypt doesn’t have to go that way, but there are mild 
indications to suspect it will, but a big part of that depends on 
how the U.S.A. retort stage by stage.

Third World nations generally push in one of three sometimes 
overlapping directions: they emphasize popular, often social 
democracy, they emphasize economic growth at the expense of 
popular participation, or they construct a narrative of resistance, 
of us against the world (in addition to Iran, we can think of Cuba, 
Venezuela, and North Korea in this league). Such resistance 
narratives are harder to fight against, because they do echo a 
deeply felt sense of national pride.
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lasted even a season. In the course of the uprising, repeated 
clashes have erupted between Copts and Muslims in Egypt. Two 
enormous Coptic churches have been torched, and dozens of 
people have been killed and wounded in street battles. A Muslim 
crowd estimated at 15,000, armed with Molotov cocktails, clubs, 
and guns, attacked a much smaller group of Copts who were 
demonstrating outside a Cairo television station. The police were 
absent as usual. The violence was belatedly halted by the army.

Intra-Muslim violence has erupted as well. Salafists have attacked 
Sufi mosques and shrines as well as Coptic churches, and the 
small Shiite community has suffered violence and intimidation. 
The Muslim Brotherhood, which had spoken soothingly of its 
willingness to let others lead during the Tahrir Square days, has 
now alarmed secularists and Copts in a very diplomatic way by 
suggesting that Islamic law is the goal after all. Although directly 
concerned, the foreign policies of the U.S.A. and most major 
powers are seemingly indecisive and, to mildly put it, in confusion 
with regard to the new systems alterations in the Arab world. The 
Middle East at large is forcing America and all other major powers 
to seek new alignments in a time of economic crisis and change in 
the global balance of power. The USA and most of the European 
countries independently and through the European Union and 
NATO are in the hunt for friendships and new alliances among 
the popular uprisings in the Arab world. Most scholars on Middle 
Eastern Affairs are asserting that talk of new Iranian like Islamic 
revolutions sweeping Arab countries is still yet premature. In Iran, 
there were a lot of different forces fighting the Shah, secularists, 
communists, socialists, Islamists, and all of them were of course 
nationalists. Some believed in armed protest, some believed in 
clerical rule, some believed in peaceful transitions of power. 
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Officials from the Bush administration are 
cheering the uprisings in the Arab world. 

They argue that the Freedom Agenda advanced by 
President Bush was bearing fruit and the U.S.A. 
must, at all costs, associate itself with the people’s 
thirst for freedom and dignity.  However if we 
are to quote Edmund Burke («Good order is the 
foundation of all things»), this means that chaos is 
the enemy of liberty, justice, and prosperity. The 
rule of law, property rights, respect for the rights 
of minorities, and an independent judiciary do not 
spring fully formed from popular uprisings.

Post-Mubarak Egypt is a reminder of the dangers 
of chaos. During the Tahrir Square demonstrations 
in February, religious differences were invigorated. 
Though demonstrators chanted we are all one: 
Muslims and Christians are one. That spirit hasn’t Researcher
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